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Préface


Un plaidoyer pour une élite sociale locale et un Positive Welfare




Claude Martin, sociologue, directeur de recherche au CNRS et directeur de l’unité de recherche CRAPE - Arènes





Dans cet ouvrage, Marc Rouzeau s’inscrit dans la longue tradition des ingénieurs sociaux qui ont cherché à articuler enjeux de connaissances, modalités d’intervention et définition d’un horizon stratégique pour un ensemble d’opérateurs et de décideurs, à différents moments de l’histoire sociale. Passant du pédagogue au prescripteur, il expose avec clarté un diagnostic afin de formuler finalement un guide pour la réforme. En titrant son livre Vers un État social actif à la française ?, Marc Rouzeau se demande tout de même, par ce point d’interrogation, si le pari sera tenable et à quelles conditions. À tout le moins, propose-t-il de relever le défi consistant à baliser un chemin et des étapes pour atteindre un objectif.


De notre point de vue, sa contribution présente trois qualités principales, qui correspondent aussi aux trois parties de l’ouvrage. La première se présente comme un condensé très pédagogique et bien organisé pour saisir les évolutions de ce qu’il appelle un « quasi-secteur » d’action publique : le « social » ; un social inscrit dans le temps long de la « question sociale », dont les métamorphoses ont été si bien décrites par Robert Castel (1995). On pourrait bien entendu reprocher à l’exercice de cette première section d’aller bien vite en besogne sur la longue durée de cette histoire de la question sociale. Mais il n’est manifestement pas question pour l’auteur de prétendre refaire ce que d’autres et de nombreux ouvrages ont si bien documenté, qu’ils soient historiens (Gueslin et Guillaume, 1992 ; Valat, 2001 pour ne citer que quelques exemples de cette vaste littérature), ou socio-historiens (comme Hatzfeld, 1971 ; Donzelot, 1984 ; Ewald, 1986 et bien sûr Castel, 1995), mais bien d’inscrire dans la durée des préoccupations tout ce qu’il y a de plus contemporaines.


L’objectif est de situer les débats actuels, de formuler un diagnostic instruit du passé pour mieux dessiner des pistes pour un futur proche. Dans cette première étape, Marc Rouzeau soutient l’idée d’un changement profond depuis le tournant des années 2000 en France ; sans nier que ce processus était engagé dès les années 1980 et 1990, avec le passage à une logique d’équité plutôt que d’égalité, et le retour en force du principe de contrepartie, souvent affirmé lors du débat puis de la mise en œuvre du revenu minimum d’insertion. L’idée d’activation des dépenses sociales a pris progressivement de l’ampleur dans le débat public et politique français, tout comme il a fait écho à la ligne suivie dans d’autres pays, comme le Royaume-Uni avec la « Troisième Voie » de Tony Blair. Là encore, Marc Rouzeau démontre ses qualités de pédagogue et expose clairement des clés pour saisir les évolutions du secteur, en particulier cet autre laboratoire des changements à l’œuvre que représente, en France, la politique de la ville. On pourrait bien entendu discuter longuement sur la part de ce qui se répète et la part de ce qui change fondamentalement, dans la succession de nouveaux dispositifs de traitement de la question sociale depuis une vingtaine d’années, au-delà des annonces et des changements de lexique.


La deuxième partie plonge le lecteur dans ce qui fait le cœur de métier de Marc Rouzeau depuis de nombreuses années : l’expertise territoriale et l’étude de la mise en œuvre de programmes et de dispositifs sociaux. Sa connaissance fine de la littérature dans le domaine de l’action publique est mise au service de l’action de terrain. Marc Rouzeau nous propose donc de tirer les profits de son expérience d’homme d’étude et de diagnostic, une expérience très bien documentée permettant de comprendre le retour de la dimension territoriale de l’action sociale, mais une territorialité bien éloignée de ce qu’elle était à l’origine du traitement de la question sociale.


À l’appui d’une vaste littérature d’analyse de l’action publique, Marc Rouzeau expose comment ce quasi-secteur est passé de la « régulation croisée­ » si prégnante pour rendre compte des relations complexes entre le centre et les périphéries, à une construction localisée de l’action publique dans le domaine des affaires sociales, qui puise et bâtit des répertoires d’action différents. Il ouvre des pistes très prometteuses pour repérer ces variantes et les arbitrages possibles, même s’il reste difficile d’expliquer précisément les raisons profondes de ces variations de répertoires qu’il a repérées sur le terrain local. Dépendent-elles en effet principalement des acteurs impliqués, des publics visés, des problèmes repérés, des configurations politiques, du travail des élites ou des experts et de quelle combinaison de ces facteurs ? Peut-on repérer des phases dans l’affirmation des répertoires, ou encore des périodes d’adoption, ou de cristallisation ? Ces répertoires sont-ils d’ailleurs véritablement des choix des acteurs, comme semble parfois le suggérer l’auteur, ou le résultat d’un arrangement, d’une configuration particulière, en partie non décidée ? On peut même se demander dans quelle mesure ce sont les idées qui produisent les configurations ou si ce n’est pas précisément l’inverse qui fonctionne. À moins que cette construction locale de l’action publique dans les affaires sociales ne soit tout simplement que l’expression locale de manières de profiler l’action, à l’appui de notions à la mode dans le « business des idées sur le Welfare », comme par exemple « l’investissement social » ou la nécessité de prendre en compte de « nouveaux risques sociaux » ? De telles notions ou concepts ne prennent-ils pas le pas sur la question de la territorialité de la question sociale ?


Quoi qu’il en soit, dans cette partie une fois encore, Marc Rouzeau permet au lecteur de saisir à la fois la complexité de ces évolutions, de leur expression sur le terrain, en prenant le soin de schématiser, typifier, distinguer­ et nommer­ ces répertoires. On mesure à sa lecture à quel point les décideurs locaux et les opérateurs pourront faire leur miel des qualités pédagogiques et de synthèse de cet ingénieur du social.


La troisième partie aborde un enjeu particulièrement central pour ces politiques sociales locales en France actuellement, la « réussite éducative ». En déployant cette question et la façon dont a été pensé le programme national de réussite éducative, Marc Rouzeau « constate que les nouveaux instruments et les évolutions de méthode (concentration des financements, agences, appel à projets, évaluation, etc.) engendrent des changements stratégiques particulièrement conséquents » (p. 98). Mais il souligne également le formidable travail normatif qui a lieu dans ce domaine avec des formes de recyclage de problématiques traditionnelles comme l’échec scolaire ou l’absentéisme. Selon lui, « mixant éducation, justice sociale et investissement dans les nouvelles générations, un nouveau domaine d’action est en train de s’institutionnaliser, reliant éducation et question sociale » (p. 100).


Dans cette troisième partie, Marc Rouzeau nous invite également à le suivre dans un voyage quasi-Tocquevillien vers les Amériques, vers le Québec, plus précisément, qui a ce formidable avantage d’être à la fois « si près et si loin ». À l’appui de ce regard éloigné, Marc Rouzeau repère des points communs, mais aussi des différences, en particulier celle des traditions intellectuelles (pragmatiques au Québec et constructivistes en France) de la recherche sociale. Comme il l’écrit lui-même : « Derrière ces différences, ce sont bien des processus analogues qui apparaissent : affirmations des autorités centrales et réorganisations territoriales, diagnostics construits à partir d’indicateurs normalisés permettant une approche comparative des situations locales, suivis évaluatifs répétés, détection et prévention précoce, ciblages et personnalisation des interventions » (p. 112).


Parmi les différences, Marc Rouzeau insiste particulièrement sur cet écart de traditions de recherche appliquée qu’il a perçu entre la France et le Québec dans le secteur social. Il fait d’ailleurs du pragmatisme nord-américain­ un possible horizon pour défendre son projet de restructuration du secteur en France, dans son dernier chapitre. Une fois encore, il est possible de discuter et de proposer d’autres versions des leçons de la comparaison. Plutôt qu’une opposition binaire entre constructivisme et pragmatisme, entre recherche à visée théorique et critique, d’une part, et recherche à visée interventionnelle, de l’autre, il nous semble qu’il serait plus approprié de considérer ces pratiques et productions de la recherche sociale comme un champ, dans lequel s’exprime une lutte entre grandes catégories d’acteurs impliqués dans sa définition, comme le pointaient déjà Richard Lefrançois et Marc-Henri Soulet (1983) en comparant les travaux de recherche sur le social en France et au Québec au début des années 1980 : « La lutte pour la domination au sein du champ social que constitue la recherche sociale sous-tend, pour être comprise dans sa plénitude, d’être rapportée à ses caractéristiques particulières, à savoir sa situation à l’intersection de différents champs, le champ professionnel de l’action sociale, le champ politico-administratif­ et le champ scientifique », sachant qu’ils insistent l’un et l’autre sur la prégnance, voire la domination des acteurs administratifs et politiques dans cette définition (p. 482). Une telle approche permet d’aborder d’autres éléments qui importent beaucoup dans les pratiques d’intervention-recherche-expertise-diagnostic si bien décrites ici par Marc Rouzeau, comme la question de l’intérêt, de l’utilité, de la logique marchande, ou bien encore celle de la commande, des contraintes de satisfaction du commanditaire, en somme celle de la liberté, de l’autonomie versus la dépendance et la réduction du champ de l’analyse à une forme de neutralité technique ou technocratique, aux dépens éventuellement des enjeux politiques.


Quoi qu’il en soit, fort de ce chemin parcouru, l’ouvrage s’achève par un chapitre de recommandations, un programme pour la réforme, qui en appelle à l’émergence d’une élite locale du Welfare, en quelque sorte, mais surtout à ce que Marc Rouzeau qualifie « d’activation cohésive » ou de positive­ Welfare, comme alternative au Workfare, avec sa dimension souvent punitive. Le programme est clair, ambitieux et précis : créer une « Agence nationale de la protection sociale et de la santé et sa déclinaison en agences régionales » (p. 136) afin de « délester [l’action sociale de première ligne] de l’instruction des aides financières » (p. 140), ou encore adosser les interventions sociales à des programmes scientifiquement évalués, en s’appuyant sur les bonnes pratiques et expériences étrangères, mais aussi créer des écoles de hautes études en action sociale.


Marc Rouzeau soumet ce programme à la discussion et affirme ainsi un credo pour structurer un secteur qui lui semble sans aucun doute engoncé dans la sédimentation de son histoire, ne sachant plus comment relier les droits et la solidarité, le central et la production locale du social. Comme il l’écrit lui-même : « Articulant contractualisations personnalisées, développement social local, services à la personne et logique du care, la gestion localisée de la question sociale combine dorénavant une protection collective produite verticalement avec une solidarité davantage relationnelle, réticulaire et produite localement » (p. 127).


Le débat est maintenant ouvert. À nous tous d’y contribuer à l’appui de cette invitation.


Références




Castel Robert (1995). Les métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, Paris, Fayard.


Donzelot Jacques (1984). L’invention du social. Essai sur le déclin des passions politiques, Paris, Fayard.


Ewald François (1986). L’État providence, Paris, Grasset.


Gueslin André et Guillaume Pierre (dir.) (1992), De la charité médiévale à la Sécurité sociale, Paris, Les Éditions ouvrières.


Hatzfeld Henri (1971). Du paupérisme à la Sécurité sociale (1850-1940). Essai sur les origines de la Sécurité sociale en France, Paris, Armand Colin.


Lefrançois Richard et Soulet Marc-Henri (1983). Le système de la recherche sociale. Coll. « Recherche sociale », Université de Sherbrooke.


Valat Bruno (2001). Histoire de la Sécurité sociale (1945-1967), Paris, Economica.













Introduction


Dans toute société, prendre en compte la question sociale revient à travailler l’écart qui se constitue inéluctablement entre les idéaux proclamés et les effets concrets de la vie économique, culturelle et sociale. Face au déploiement des vulnérabilités et à la persistance de la pauvreté, face à la ségrégation, à l’isolement social et aux risques de ghettoïsation, il faut sans cesse nous accorder sur les formes de traitement social auxquels nous sommes prêts à contribuer financièrement et à participer directement. Ce processus permanent de négociation se trouve jalonné de séquences particulières qui voient les équilibres acceptables faire l’objet de recompositions importantes. Actuellement, c’est le cas en France : l’État providence se délite et, si de nouvelles références émergent, une part des arbitrages reste à construire.


La question sociale : une perspective à la fois heuristique et politique


En Occident, cette question sociale s’illustre, au Moyen Âge, par le vagabondage des pauvres indigents ; à la fin du XIXe siècle, par l’impossibilité d’accéder à la propriété privée pour les ouvriers miséreux ; depuis la fin du XXe siècle, par le déclassement des « valides invalidés » repoussés hors du marché du travail (Castel, 1995). À la fois figures-repoussoirs et objets de sollicitude, ces marqueurs plus ou moins fantasmés fonctionnent comme des spectres qui hantent les consciences, poussant les sociétés à conjurer le risque de leur fracture et à s’interroger sur leur cohésion.


Pour appréhender à grands traits les problèmes sociaux, la distinction historique entre libéraux et républicains demeure opérante : les premiers mettent l’accent sur les facteurs individuels et prônent une vision du vivre en société construite sur la responsabilisation des acteurs, associée à la compassion envers les plus démunis ; les seconds insistent sur les déterminants sociétaux et légitiment la généralisation d’un système protecteur au nom du principe de solidarité.


Sans nécessairement trancher entre ces deux paradigmes, s’intéresser à la question sociale amène donc à penser des situations problématiques qui trouvent leur origine aussi bien dans les parcours biographiques des individus que dans les caractéristiques sociales des populations auxquelles ils appartiennent, sans oublier les dynamiques socio-économiques et socio­culturelles parcourant les environnements dans lesquels ils évoluent.


On perçoit alors la dimension heuristique de cette référence à la question sociale : catégorie générique, elle pousse à reconnaître le caractère imbriqué et la convergence des problèmes sociaux, à souligner les permanences historiques qui les caractérisent et à penser globalement les principes d’action dont ils font l’objet. S’émancipant des entrées par trop sectorielles, construites par exemple par type de public, elle invite à réfléchir de manière globale aux activités mises en œuvre en son nom. Une telle perspective oblige donc à porter attention aux logiques historiques de protection et d’assistance (Bec, 1998 ; Castel, 2003, 2009) comme aux stratégies de cohésion, d’inclusion sociale et de développement social qui se déploient à partir des années 1980 (Rosanvallon, 1995 ; Priou, 2006 ; Gourvil, Kayser, 2008), ou encore à la promotion plus récente du care, de la bientraitance et du « bien-être » (Garrau, Le Goff, 2010 ; Martin, 2012).


Pour autant, face aux impératifs économiques, aux crises environnementales et à la montée des préoccupations sécuritaires, la prise en compte raisonnée des problématiques de justice sociale ne va pas de soi. Alors que l’agenda politique apparaît saturé, le risque demeure que la question sociale ne représente qu’un angle mort, un impensé et/ou devienne un simple sous-objet livré à l’hégémonie des approches sanitaires. Porter une attention récapitulative à la question sociale et souligner sa consistance ; appréhender sa gestion comme un système d’ensemble et formuler un jeu de propositions pour penser un futur souhaitable, invite à conjurer ce risque. Se représenter collégialement la question sociale, s’accorder sur sa gestion et valoriser la place de ce domaine d’intervention dans la fabrique de l’action publique constituent donc les principales motivations de cet ouvrage.


Le passage d’un monde à l’autre


Si la question sociale parcourt toute notre histoire, la société fordiste d’après-guerre en a un temps atténué la prégnance. À cette époque, le progrès économique est réputé prendre en charge et même faire disparaître les problèmes sociaux ; l’intervention des pouvoirs publics se devant, avant tout, de soutenir cette dynamique vertueuse du développement. Ainsi, en France, la trajectoire de l’État providence s’organise-t-elle essentiellement, durant les Trente Glorieuses, autour de grands risques sociaux (maladie, vieillesse, handicap, perte d’emploi…), au motif que leur survenue affecte la capacité des individus à se positionner favorablement sur le marché du travail.


Il faut attendre les années 1980 pour voir la question sociale refaire véritablement surface. La succession des crises économiques et la déstabilisation de la condition salariale se conjuguent avec l’effritement des assises rurales, l’affaiblissement des structures familiales et la remise en cause des étayages proposés par les syndicats ou l’éducation populaire. La réapparition de l’insécurité suscite l’émotion, déclenchant compassion, mise à distance, voire condamnation. Les préoccupations pour le social innervent de nouveau les débats publics : les effets supposés délétères de l’assistance font l’objet de sévères dénonciations et les orientations essentiellement assurantielles de notre système de protection sont fortement interrogées, du point de vue de leur efficacité comme de leur bien-fondé.


Ces dernières années, de nouveaux modes de faire apparaissent sans qu’il soit aisé de statuer sur les logiques réellement à l’œuvre. Une grande partie des repères historiques guidant les interventions sociales se retrouve déstabilisée et, face à cela, la production d’activités d’action sociale se réfracte et se dilate. Le fonctionnement en mode projet et la contractualisation supplantent pour partie la reconnaissance des droits sociaux et la délivrance de prestations. Difficilement décryptable a priori, l’inscription grandissante d’objectifs sociaux gagne une majorité de politiques publiques : logement, enseignement, santé, emploi… (Ballain, Glasman, Raymond, 2005). Plutôt que la protection et l’assistance, on convoque l’équité et la justice sociale, le développement et la cohésion sociale, l’activation des capabilités et la lutte contre les discriminations. Mais cet enveloppement rhétorique est loin de faire sens.


Sur le marché du travail pour autrui, des intervenants sont recrutés au titre de leurs expériences de vie et parfois en fonction de leur culture d’origine (femmes relais, médiateurs issus de telle ou telle communauté, grands frères…), entamant ainsi le monopole historique des professions canoniques du travail social. Face aux resserrements budgétaires, la plupart des organisations d’action sociale engagent des restructurations en profondeur (regroupements associatifs, transformations hiérarchiques et fonctionnement en pôles, création d’unités déconcentrées et implantation d’antennes territoriales…), sans qu’on puisse en percevoir les conséquences. De plus, ce brouillage des références s’inscrit au sein d’un paysage politico-administratif lui-même en profonde mutation. Mondialisation, européanisation, décentralisation, développement des intercommunalités s’entrecroisent, engendrant des interrogations et semant le doute sur les cheminements réellement à l’œuvre.


Résurgence de la question sociale, mise en cause de la protection sociale, déstabilisation des gouvernances ou encore tâtonnements plus ou moins expérimentaux traversant le champ des interventions sociales… Les acteurs de l’action sociale, qu’ils soient élus, responsables administratifs ou travailleurs sociaux, ont de quoi être perplexes.


Afin de soulever le voile de ces indéterminations, cet ouvrage explore l’hypothèse suivant laquelle, dans le domaine de la prise en charge des problèmes sociaux, nous sommes en fait en train d’assister et de contribuer au passage d’un monde à l’autre. Après vingt-cinq années de déstabilisation (1980-2005), le modèle providentiel ne tient plus. Obligés de recomposer les modes de gestion de la question sociale, les pouvoirs publics, et avec eux les structures intermédiaires et les simples citoyens, se retrouvent impliqués­, qu’ils le veuillent ou non, dans une vaste entreprise de renégociation des engagements : le développement des droits sociaux ne peut plus s’envisager­ sans que les responsabilités individuelles soient systématiquement convoquées ; il est désormais acquis que les logiques de protection ne peuvent se penser qu’en intégrant le souci de la mobilisation des bénéficiaires ; de plus en plus, la promotion de projets personnalisés est considérée comme une composante essentielle de la cohésion sociale qui, chaque jour, serait à tisser.


Échelon national et gouvernance multi-niveaux


Saisir les transformations qui affectent la gestion de la question sociale amène à reconnaître qu’en France, en la matière, l’échelon national reste prépondérant : la colonne vertébrale est toujours constituée par les formulations législatives, les obligations et les incitations issues du travail gouvernemental et par les dispositions arrêtées nationalement par les grands organismes paritaires gérant la protection sociale (Bec, 1998 ; Palier, 2005a). Cependant si les autorités nationales forment la pierre angulaire de l’État social, celui-ci ne doit toutefois pas être appréhendé comme un objet monolithique et au moins trois facteurs doivent être pris en compte :


• L’opinion, les médias et les associations échangent des représentations, débattent des valeurs et mobilisent des croyances au sujet des enjeux sociaux nécessitant une intervention publique (Berger, Luckmann, 1996 ; Cefaï, 1996). Ces confrontations et ces régulations contribuent à la hiérarchisation et à la mise sur agenda des problématiques, à la détermination des principes d’action ainsi qu’à la diffusion des modes d’intervention qui leur sont associés : répartition des richesses, solidarité vis-à-vis des plus défavorisés, solidarités intergénérationnelles…


• Sans généralement se présenter comme des décisions qui, juridiquement, contraindraient le cadre national, les dynamiques supranationales et l’européanisation des politiques sociales pèsent chaque jour davantage sur l’appréciation des problèmes et sur la promotion de telle ou telle façon de faire (Barbier, Théret, 2009 ; Jacquot, 2013). Il en va ainsi, par exemple, de la mise sous les projecteurs de la question des enfants pauvres, de la lutte contre le décrochage scolaire, de la remise en cause mezza voce des logiques assistantielles ou encore de la diffusion des principes de contrepartie.


• Depuis le tournant réformateur des années 1980, les marges de manœuvre des collectivités locales se sont fortement développées (Lafore, 2004 ; Loncle, 2011b). Toutefois, les travaux de recherche présentés dans cet ouvrage montrent que cette autonomisation des échelons infranationaux se traduit davantage par des interprétations localisées d’impulsions centrales que par la création ex nihilo d’initiatives locales. Les schémas disponibles nationalement se diffusent vers le bas, à condition qu’ils soient présentés sous une forme adaptée aux situations spécifiques et qu’ils puissent venir s’encastrer dans les récits qui, localement, sont acceptés : mise en cause des dimensions de certaines formes d’urbanisme, promotion des approches curatives et réparatrices, priorité donnée à l’éducation populaire en croisant sport, culture et éducation…


Caractériser la gestion française de la question sociale et percevoir ce que signifient ses évolutions récentes nécessite donc de s’intéresser aux influences internationales, mais surtout de porter attention à la fabrication des références nationales et aux processus qui contribuent à leur diffusion et à leur réception par les échelons locaux d’action publique.


Cependant, l’analyse ne peut tout dire et le futur reste pour partie à écrire. Si bon nombre de déterminations existent et si, dans ses grandes lignes, « l’État social actif » est bien en train de s’imposer, il n’en demeure pas moins que d’importantes marges de manœuvre restent à explorer. Décideurs, intervenants, chercheurs, nous avons la responsabilité d’inventer et de décliner la version française de cet État social actif. Les analyses présentées dans cet ouvrage et les propositions formulées en conclusion ont pour ambition de contribuer à cet esprit de réforme.








Première partie


Le cadre républicain du traitement de la question sociale








1.


Une construction sur la longue durée


Le traitement de la question sociale s’est longtemps appuyé sur des solidarités traditionnelles produites localement, qu’accompagnent les initiatives fondées sur la charité. Dans les villes du Moyen Âge, organisées autour des corporations, la solidarité devient plus sélective puis, avec l’avènement des États-nations, elle se déterritorialise.


Affiliations primaires et traitement des pauvres indigents


Au sein des tribus nomades puis dans les clans qui, progressivement, se sédentarisent, la division du travail et la répartition des rôles sociaux sont peu développées et reposent essentiellement sur le sexe. Dans ces premières communautés de destin, la protection face aux impondérables prend corps à partir de la proximité et du semblable, sur des bases locales et relativement simples. Émile Durkheim qualifie de « solidarité mécanique » ce lien primaire qui réunit des individus aux trajectoires de vie et aux identités peu différenciées.


En Occident, dans l’ordre social qui s’installe, une « économie du salut » se constitue, puisant ses racines dans le christianisme antique : les classes laborieuses doivent accepter leur condition, en échange d’une assistance miséricordieuse organisée par l’Église1. Dès lors, ce sont essentiellement les hospices monastiques installés le long des routes qui portent secours aux vagabonds et mendiants. Encore faut-il produire la preuve de son indigence pour bénéficier localement de ces premières œuvres de charité. Une distinction s’installe progressivement entre les pauvres invalides inscrits dans la société, qui sont réputés pouvoir bénéficier de la charité et des prémices de l’assistance, et les indigents valides souvent vagabonds. C’est au sujet de ces derniers que Robert Castel parle de « désaffiliation » : ils ne peuvent accéder aux corporations, ont quitté leur territoire pour survivre et, au fil des errances et des tentatives infructueuses d’installation, ont vu leur parcours se traduire par des décrochages successifs. Fréquemment cantonnés aux espaces urbains les plus dégradés et ayant rompu avec leur communauté d’origine, ils sont repérés comme une menace.


La lutte contre la pauvreté oscille alors entre pitié, recours au travail forcé dans les dépôts de mendicité et enfermement. « Jouant un rôle à la fois d’assistance et de répression, ces hospices sont destinés à secourir les pauvres, mais comportent à peu près tous des cellules de détention et des quartiers de force où on enferme des pensionnaires pour lesquels le roi ou la famille payent une pension… Dans ces institutions viennent ainsi se mêler, non sans conflits souvent, les vieux privilèges de l’Église dans l’assistance aux pauvres et dans les rites d’hospitalité, et le souci bourgeois de mettre en ordre le monde de la misère ; le désir d’assister, et le besoin de châtier… » (Foucault, 1972, p. 63-64). Cette logique de la stigmatisation et de la mise à distance des indigents vagabonds cohabite avec les prémices d’une action sociale davantage endogène, relativement autonome par rapport aux institutions ecclésiastiques. « Dans les villes, les bourgs et les campagnes circulent et prêchent des ordres mendiants, les franciscains notamment. Non liés à des évêques et non cloîtrés, ils sont les animateurs d’un christianisme populaire. Face aux malheurs des temps, la prière, la piété et les solidarités communautaires sont les réponses du christianisme flamboyant » (Gourvil, 2010, p. 32).


Avec la ville médiévale et l’entrée dans la « civilisation non industrielle2 » naissent des formes relationnelles plus complexes. Profitant du surplus agricole, le commerce se développe, les rôles professionnels s’affinent, les logiques précapitalistiques font leur apparition, la bourgeoisie prend le pas sur la féodalité, l’administration s’organise. Les appartenances ne sont plus seulement familiales et locales, elles dépendent de plus en plus des fonctions occupées au sein de la division sociale du travail. Dans l’Europe urbaine qui connaît son apogée à la fin du Moyen Âge, la production du lien social s’émancipe progressivement des seuls terroirs. Les affiliations et les solidarités se construisent de plus en plus à travers les confréries, les corporations, les frairies et les guildes, suscitant esprit d’entraide et résistance au régime féodal. Dans ce passage de la communauté à la société, la solidarité devient organique et fait l’objet d’une production plus sélective3.


Complémentairement à cette nouvelle façon d’organiser le lien social et de produire de la solidarité, bon nombre de traits de la société moderne émergent dans les villes européennes : les classes sociales, le capitalisme, l’éducation, l’autonomie politique par rapport à la religion, les institutions politiques, les universités. Selon Patrick Le Galès, en étant à la fois des lieux d’accumulation de richesse et d’invention politique et culturelle, « les communes urbaines médiévales ont servi de creuset à l’émergence des sociétés nationales modernes » (Le Galès, 2003, p. 21).


Au sein des communautés villageoises comme au sein des villes, la production localisée et clôturée de la charité est animée par les ecclésiastiques. Progressivement, ces dynamiques s’institutionnalisent au point d’apparaître comme de véritables systèmes charitables locaux. Face aux méfaits du vagabondage et du banditisme, les grandes villes s’équipent d’ateliers de charité associant enfermement, travail obligatoire et œuvres éducatives. À Rennes, en 1777, un atelier de charité regroupe mille femmes à des travaux de filature de chanvre et de lin. En 1788, à l’initiative de l’abbé Caron, curé de Saint-Germain, un atelier de filature et une manufacture de toile emploient respectivement huit cents et trois cent soixante ouvriers des deux sexes. Les premiers habitent chez eux, les seconds sont logés sur place. « Les enfants des ouvriers, ouvriers eux-mêmes, reçoivent des cours de lecture, d’écriture et d’instruction religieuse. Ce complexe forme à lui seul une petite ville industrielle dotée de son petit hôpital de six lits » (Chapalain-Nougaret, 1989, p. 264-265). Apaisant la menace que représentent les pauvres, s’accompagnant de punitions et d’expulsion pour les plus indisciplinés, ces ateliers contribuent à l’entretien d’une « armée de réserve » disponible pour les travaux agricoles et les enrôlements militaires. Cette production localisée reste limitée afin de ne pas démotiver les mises au travail et de ne pas attirer les pauvres extérieurs à la communauté4.


Ce dynamisme local s’accompagne des premières prises de conscience de l’interdépendance régionale et progressivement apparaissent les premières législations nationales : « La loi des pauvres en Angleterre, le système d’asile en France et l’assistance réunissant plusieurs grandes villes en Amérique coloniale provoquèrent une intervention croissante des autorités supérieures » (de Swaan, 1995, p. 54).


Délocalisation, solidarisme et sectorisation


Au fil des siècles, et sous l’effet des formes capitalistiques modernes, le rayonnement des villes médiévales décline. Le tissu de bassins industriels (textiles, mines, sidérurgie…) fragilise l’armature urbaine héritée des siècles précédents. Le recours à une main-d’œuvre largement émigrée permet de s’affranchir des anciennes corporations et de l’ordre social qu’elles supportaient (Weber, [1921] 1982, p. 165).


Parallèlement, avec la constitution des États-nation, le territoire national se retrouve érigé en référent identitaire majeur, la notion d’intérêt général devient la source déterminante de la gestion des affaires publiques et les capitales contribuent à l’effacement politique des villes du Moyen Âge. Les techniques administratives et les savoir-faire politiques élaborés en leur sein font l’objet d’un captage par les administrations nationales qui s’organisent désormais en grands domaines spécialisés : justice, éducation, santé… L’agrégation des individus, de leurs compétences et de leurs intérêts, l’organisation sociétale ainsi que la structuration de l’action publique qui se met en place ne se font plus essentiellement en fonction des appartenances territoriales mais davantage par profession, par corporation et, plus largement et plus tardivement, par secteur (Jobert, 1985 ; Muller, 1985).


La gestion de la question sociale n’échappe pas à ce double mouvement de sectorisation et d’effacement des centres de commandement locaux. Progressivement, les ateliers de charité sont remplacés par « un processus de différenciation entre diverses institutions spécialisées : orphelinats, hospices de vieillards, hôpitaux, asiles de fous, maternités et prisons » (de Swaan, 1995, p. 68). Dans le sillage de la Révolution, le traitement des problèmes sociaux devient une affaire nationale. Alors que les besoins de la conscription font des pauvres des citoyens à part entière, le programme de distribution de secours établi par le Comité de mendicité (1790-1791) correspond aux premières concrétisations des aspirations héritées du siècle des Lumières5. S’ensuivent les premières inscriptions législatives concernant les cultivateurs et les artisans âgés ou infirmes (loi du 28 juin 1793) ainsi que les mères et veuves chargées d’enfants (loi du 11 mai 1794). La IIIe République est marquée par les créations, au niveau national, de la Direction de l’assistance publique (1886), du Conseil supérieur de l’assistance publique (1888) et par la promulgation des différentes lois d’assistance6. « La cohérence du triptyque (assistance médicale, assistance aux enfants, assistance aux vieillards) qui fonde la politique assistantielle pour un siècle, est le résultat de cette alliance prolongée entre la haute administration et l’assemblée consultative » (Bec, 1998, p. 36).


Avec l’instauration de la démocratie, le décalage apparaît de plus en plus entre les libertés juridiquement reconnues et les réalités de l’existence. Face aux effets de la révolution industrielle, la dénonciation du paupérisme est d’abord le fait d’acteurs issus du catholicisme social qui prônent la réforme morale, au premier rang desquels Frédéric Le Play (1806-1882). Conceptualisée par les travaux d’Émile Durkheim, une nouvelle appréhension de l’individu et du lien social émerge alors, insistant sur les interdépendances de tous les membres de la société et mettant en lumière les risques de fragmentation et d’anomie que comporte cette « division du travail social » (1893). Dès lors, « l’association, l’éducation, l’épargne, le mutualisme, l’hygiène visent à produire des liens sociaux entre les individus, dans l’objectif de constituer un corps social stable » (Procacci, 1994, p. 37). Le mouvement solidariste incarné par Léon Bourgeois (1851-1925) contribue à structurer cette pensée sociale. Si l’État n’a pas vocation à intervenir sur la structure économique, il doit faire vivre le principe suivant lequel les hommes sont associés solidaires et faire reconnaître l’existence d’une dette entre les différentes générations7. Cette perspective solidariste engendre les premières stratégies préventives, en particulier dans le domaine sanitaire et celui du logement social (Pascal, 2014, p. 42).


Le travail est érigé en valeur centrale ; le devoir moral d’aider ceux qui ne peuvent y accéder se transforme en obligation juridique. La figure fautive du vagabond indigent qu’il faut punir et forcer à travailler laisse la place aux nécessiteux privés de ressources, et aussi au travailleur occasionnel, à qui la société doit secours. Gommant le primat du lieu de naissance et relativisant ainsi la référence aux solidarités primaires, l’obtention de l’assistance se fait désormais par déclaration de résidence ou par la désignation d’un « domicile de secours » : « Cette modalité introduit l’idée qu’aucun individu n’est éternellement attaché à sa communauté de naissance et même que cette dernière peut et doit s’effacer devant les nécessités de la vie sociale engendrant des rapports sociaux, des échanges, ailleurs que dans la communauté de naissance » (Bec, 1998, p. 33).


À la fin du XIXe siècle, la charité est progressivement mise à distance, la prise en compte des problèmes sociaux tend à s’objectiver en même temps qu’elle se déterritorialise, devenant ainsi un des principaux éléments du pacte républicain. François-Xavier Merrien souligne ainsi « la rationalisation du droit au secours que constitue le passage d’une solidarité subjective ou arbitraire à une solidarité fondée sur des droits » (Merrien, 1999, p. 145). Jacques Donzelot parle de « l’invention du social », insistant par cette formule sur la dimension régulatrice qu’apporte cette prise en compte nationale de la question sociale, sur sa contribution à la stabilité sociale et sa fonction de légitimation de l’ordre politique.


La persistance des médiations intermédiaires


Désormais, c’est donc sur un plan national et sur une base universaliste que l’assistance publique, devenue un des corollaires de la citoyenneté, s’organise. Mais qu’en est-il des initiatives professionnelles et confessionnelles qui jusqu’alors servaient de base à la gestion de la question sociale ?


Au motif qu’il ne doit plus exister d’intermédiaire entre l’intérêt privé et l’intérêt général, la loi Le Chapelier, votée en 1791, interdit les corporations. Les dynamiques de solidarité qu’elles avaient contribué à organiser se retrouvent alors portées par les sociétés de secours mutuels. Cependant, si l’essor de ces sociétés mutualistes marque le XIXe siècle8, leur fonctionnement reste soigneusement encadré. Elles ne doivent pas permettre l’association à des fins revendicatives et la prévoyance doit demeurer volontaire ; à défaut, le caractère obligatoire des cotisations marquerait une intrusion inacceptable au sein des conventions conclues entre l’employeur et le travailleur.


En matière d’assistance, les programmes édictés par les assemblées révolutionnaires n’ont pas entièrement fait disparaître les dynamiques confessionnelles : « Les anciennes structures de l’assistance confessionnelle se sont reconstituées et ont récupéré à peu près les positions qu’elles occupaient avant la Révolution : en 1848, 25 0000 religieux gèrent 1 800 établissements charitables » (Castel, 1995, p. 372). S’ensuit une lente dynamique d’inclusion des œuvres catholiques dans la politique sociale étatique : si les pouvoirs publics reconnaissent la nécessité d’une collaboration du secteur confessionnel, « la raison charitable est mise en demeure d’accepter la raison juridique, c’est-à-dire l’habilitation du pouvoir central à contrôler l’ensemble du champ » (Bec, 1998, p. 44)9.


Du côté du patronat, en particulier dans les nouveaux bassins d’emploi, les initiatives paternalistes s’avèrent avant tout orientées vers la reproduction de la force de travail. La logique tutélaire prônée par le baron de Gérando dans son ouvrage Le Visiteur du pauvre (1820) fait du patron l’ordonnateur de la sécurité, de la santé et de la moralité de l’ouvrier. Sur des sites comme Le Creusot, Montceau-les-Mines ou les mines d’Anzin, toute une infrastructure de services sociaux se développe. Sous l’énergique férule de la famille Schneider, Le Creusot propose un service médical, un bureau de bienfaisance, une caisse d’épargne et un programme de logements standards. Les techniques de prise en charge sociale sont ainsi testées. Dans le but de fixer la main-d’œuvre, d’encourager le familialisme et d’assurer la paix sociale, se constitue une sorte d’ingénierie sociale de première génération10.


Du côté des salariés, à l’initiative de la Confédération générale du travail (CGT) fondée en 1895, s’organise un réseau de Bourses du travail destinées à proposer des services de mutualité, d’enseignement mais aussi de propagande et de résistance (Pascal, 2014, p. 16). Tandis que les modérés soutiennent la mise en place des mécanismes de protection sociale, les franges marxistes et révolutionnaires s’y opposent : fustigeant les interventions d’un État bourgeois, elles considèrent avant tout que les politiques sociales assurent la reproduction de classe.


Au cours de ce long processus d’institutionnalisation de la gestion sociale, les responsabilités non étatiques ne disparaissent donc pas complètement. Les municipalités en viennent à occuper une fonction d’auxiliaire en charge d’appliquer des règlements de police et d’assistance centralisés. Au motif que la mise en œuvre de l’assistance publique nécessite une certaine proximité, il est admis qu’elles puissent gérer des bureaux de bienfaisance11. Les hôpitaux et les hospices en charge des indigents invalides — au nombre de 1 557 sur l’ensemble du territoire français en 1869 — sont placés sous leur contrôle.


En outre, certaines municipalités se mobilisent en soutien aux « œuvres sociales » créées sous les influences, parfois congruentes mais aussi parfois concurrentes, des tenants du catholicisme social, des représentants du républicanisme éclairé ou des pionnières du mouvement féministe. Consacrées au logement du peuple, aux actions contre la tuberculose, à la lutte contre la mortalité infantile ou encore à l’assistance aux enfants orphelins et handicapés (Pascal, 2014, p. 21-37), ces œuvres sont l’occasion d’expérimentations d’action sociale comme les « résidences sociales » qui, à partir de 1896, tentent audacieusement de rapprocher les classes sociales autour d’activités éducatives et promotionnelles (Guerrand, 1978). À la fin du XIXe siècle, la diffusion et le recyclage de ces initiatives par le socialisme communal amènent à parler de « welfare municipal » (Payre, Pollet, 2010, p. 59).


Ainsi, tout au long du XIXe siècle s’opère un compromis entre la persistance des formes de secours précédemment instituées, l’émergence nationale des politiques assistantielles et le déploiement de nouvelles initiatives venues d’« en bas ».


Logique assurantielle, action sociale et travail social


Avec la République radicale (1899-1914), ce système hybride de gestion de la question sociale connaît ses premières révisions. D’une part, la posture anticléricale entraîne une remise en cause de la plateforme de collaboration avec les œuvres héritées de l’Ancien Régime ou issues du patronage patronal. D’autre part, la voie assurantielle s’entrouvre avec l’instauration des retraites ouvrières et paysannes (loi de 1910) puis, dans l’entre-deux-guerres, avec l’essor des organismes mutualistes (lois de 1928 et 1930).


La crise de 1929 et l’expérience du New Deal aux États-Unis favorisent la diffusion des thèses keynésiennes légitimant la dépense publique comme mode de régulation de l’économie de marché et encourageant le développement des systèmes de protection sociale. À la sortie de la guerre, l’esprit de concorde et le désir de rapprocher les classes sociales participent à légitimer l’intervention publique en matière sociale12. Ainsi, en France, la construction d’une protection sociale généralisée s’inscrit-elle dans la lignée du programme d’action porté par le Conseil national de la Résistance qui, en date du 5 mars 1944, prévoit « d’assurer à tous les citoyens des moyens d’existence dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l’État ».


Pilier de cette protection sociale généralisée, la Sécurité sociale s’organise par une première ordonnance en date du 4 octobre 1945 et par la loi du 22 mai 1946. En son sein, la technique de l’assurance introduit une série de transformations par rapport à l’assistance : caractère professionnel de l’acquisition des droits versus accès pour tous sous condition de privation de ressource, déterritorialisation quasi complète des organisations versus délégation locale des instructions, reconnaissance de la qualité de travailleur versus stigmatisation de la situation d’assisté… Toutefois les principes d’intégration, d’unité et d’universalité portés par Pierre Laroque provoquent de nombreuses résistances liées à la diversité des droits acquis et aux positions de pouvoir antérieurement stabilisées.


La tradition des caisses de secours remontant partiellement à l’époque prérévolutionnaire et son extension au cours du XIXe siècle empêchent l’introduction initialement prévue d’un système universaliste inspiré des propositions de Beveridge (Palier, 2005a, p. 38). Du fait des revendications spécifiques des non-salariés-non-agricoles, l’extension de la Sécurité sociale organisée par la loi du 22 mai 1946 reste limitée, ce qui entraîne l’instauration des régimes spéciaux. Traduisant ces antagonismes, une architecture sophistiquée se met alors en place qui articule les couvertures à différents risques (maladie, vieillesse, handicap, famille, puis chômage), différentes caisses et différents régimes. La cohérence générale de ce système est assurée par les transferts financiers organisés au plan national entre les caisses. L’assise professionnelle des financements assurantiels maintient le clivage entre actifs et inactifs et la non-prise en compte des individus qui ne travaillent pas ou plus explique que le recours résiduel à l’assistance, loin de disparaître, se rationalise (Bec, 1998, p. 72-77) : ainsi, le décret du 29 novembre 1953 crée l’aide sociale, institue les bureaux d’aide sociale et unifie les procédures administratives que ce soit en matière d’aide médical gratuite, d’aide sociale à l’enfance ou encore d’aide sociale en matière d’hébergement…


En France, le régime d’État social (encadré 1) qui s’installe apparaît donc fortement composite : il combine la logique dominante des assurances sociales construites dans une perspective corporatiste, la logique assistantielle avec le développement de nombreux minima sociaux et la logique universaliste à l’œuvre à travers les politiques familiales. Mixant des références bismarckiennes (logique corporative et affiliations professionnelles) et secondairement beveridgiennes (logique universaliste et financements par l’impôt), on peut considérer qu’il échappe en bonne partie aux catégorisations scientifiques généralement admises (Esping-Andersen 1999 ; Palier, 2005a, p. 25).


En fonction de normes, là encore nationales, l’action sociale va se développer pour pallier les insuffisances de l’assistance et de l’assurance, à la fois dans une visée généraliste — interventions du service social de polyvalence de secteur, aide budgétaire et économie sociale, soutiens dans la vie quotidienne assurés par les travailleuses familiales, animation globale proposée par les centres sociaux… — et dans une visée catégorielle, c’est-à-dire en faveur de publics particuliers : protection maternelle et infantile, protection de l’enfance, prise en charge des personnes handicapées et des personnes âgées.


Mis en œuvre par les pouvoirs publics, les organismes paritaires mais aussi par les entreprises et les associations, ces trois modes d’action — sécurité sociale, aide sociale, action sociale — vont faire l’objet de médiations tissées entre institutions et bénéficiaires. Dans les années 1970, l’appellation travail social vient recouvrir ces activités d’accompagnement entre les situations singulières des bénéficiaires et les cadres réglementaires (Lafore, 2009, p. 18). Grâce à ce « service individuel de dépannage et de contact avec les institutions » (Fournier, Questiaux cités par Castel, 2009, p. 228), le travail social vise à rapprocher de l’intégration des publics restés à l’écart de la dynamique du progrès social et pour lesquels les régulations générales de l’État n’apparaissent pas suffisamment opérantes.
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